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Après l’article 2  
(suite) 

Amendement no 19271  présenté par Mme Perrine Goulet. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  

La sous-section 2 de la section 1 du chapitre 2 du titre IV 
du livre II du code de sécurité sociale est complétée par un 
paragraphe 5 ainsi rédigé : 

« Paragraphe 5 : « Cotisation des assurances vieillesses et 
veuvage » 

« Art. L. 242–7–2 : Le taux de la cotisation des assurances 
vieillesse et veuvage est fixé comme indiqué dans le tableau 
suivant :   

RÉMUNÉRATIONS VERSÉES SUR LA PART de la rémunération dans la limite du 
plafond prévu au premier alinéa de l’article 
L. 241–3 

SUR LA TOTALITÉ de la rémunération 

Employeur Salarié Employeur Salarié  

Du 1er janvier au 31 décembre 
2015 

8,50 % 6,85 % 1,80 % 0,30 % 

Du 1er janvier au 31 décembre 
2016 

8,55 % 6,90% 1,85 % 0,35 % 

Du 1er janvier 2017 au 31 août 
2023 

8,55 % 6,90% 1,90 % 0,40% 

À compter du 1er septembre 2023 9,55% 6,90% 2,90% 0,40%       

Amendements identiques : 

Amendements no 2392  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Manon Meunier, Mme Soudais, 
Mme Pascale Martin, Mme Leboucher et M. Saintoul, no  

2937  présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Alexandre, M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et 
Mme Ferrer, no 5716  présenté par Mme Élisa Martin, 
M. Kerbrat, Mme Legrain, M. Prud’homme, 
M. Coulomme, Mme Amrani, M. Vannier et M. Bernalicis,  
no 6206  présenté par M. Clouet, M. Amard, M. Arenas, 
Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu, no 6413  
présenté par M. Caron, M. Davi, Mme Amiot, M. Bompard, 
M. Sala, Mme Obono et M. Bex, no 11090  présenté par 
Mme Abomangoli, Mme Autain, Mme Couturier, 
Mme Guetté, Mme Lepvraud, M. Nilor, Mme Oziol et 
Mme Taurinya, no 12268  présenté par Mme Panot, 
Mme Hignet, M. Ratenon, M. Chauche, M. Pilato, 
Mme Simonnet et M. Legavre, no 12928  présenté par 
M. Guiraud, M. Fernandes, M. Laisney, M. Bilongo, 
M. Piquemal, Mme Garrido et M. Gaillard, no 13090  

présenté par M. Léaument, M. Maudet, M. Rome, 
Mme Etienne, M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter et 
M. Coquerel et no 17680  présenté par Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Chikirou, Mme Maximi, M. Mathieu, 
M. Portes et M. Martinet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai d’un an pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini 
par décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité finan
cière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
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applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire d’un an peut lui être accordé pour se mettre en confor
mité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2403  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Manon Meunier, Mme Soudais, 
Mme Pascale Martin, Mme Leboucher et M. Saintoul, no  

2947  présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Alexandre, M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et 
Mme Ferrer, no 6216  présenté par M. Clouet, M. Amard, 
M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu, 
no 11100  présenté par Mme Abomangoli, Mme Autain, 
Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, M. Nilor, 
Mme Oziol et Mme Taurinya, no 12279  présenté par 
Mme Panot, Mme Hignet, M. Ratenon, M. Chauche, 
M. Pilato, Mme Simonnet et M. Legavre et no 13136  
présenté par M. Maudet, M. Rome, Mme Etienne, 
M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter, M. Coquerel et 
M. Léaument. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai d’un an pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini 
par décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité finan
cière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire de onze mois peut lui être accordé pour se mettre en 
conformité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2413  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Manon Meunier, Mme Soudais, 
Mme Pascale Martin et M. Saintoul, no 3213  présenté par 
M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, 
M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no  

5792  présenté par M. Kerbrat, M. Coulomme, Mme Amrani, 
M. Vannier, M. Bernalicis, Mme Élisa Martin et 
M. Prud’homme, no 6227  présenté par M. Clouet, 
M. Amard, M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc 
et M. Delogu, no 11110  présenté par Mme Abomangoli, 
Mme Autain, Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, 

M. Nilor, Mme Oziol et Mme Taurinya et no 15581  présenté 
par M. Léaument, M. Walter, M. Coquerel, M. Boumertit, 
M. Le Gall, M. Rome, Mme Etienne et M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai d’un an pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini 
par décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité finan
cière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémentaire 
de dix mois peut lui être accordé pour se mettre en confor
mité. »      

Amendements identiques : 

Amendements no 3164  présenté par Mme Leboucher, 
M. Tavel, Mme Dufour, Mme Manon Meunier, 
Mme Pascale Martin, Mme Soudais et M. Saintoul, no 5375  
présenté par Mme Amrani, M. Vannier, M. Bernalicis, 
M. Prud’homme, M. Kerbrat, M. Coulomme et Mme Legrain, 
no 6237  présenté par M. Clouet, M. Amard, M. Arenas, 
Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu et no  

16696  présenté par M. Léaument. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un nouvel article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai d’un an pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini 
par décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité finan
cière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémentaire 
de neuf mois peut lui être accordé pour se mettre en confor
mité. » 
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Amendements identiques : 

Amendements no 6247  présenté par M. Clouet, M. Amard, 
M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu, 
no 11347  présenté par Mme Autain, Mme Abomangoli, 
Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, M. Nilor, 
Mme Oziol et Mme Taurinya et no 16697  présenté par 
M. Léaument, M. Coquerel, M. Maudet, M. Rome, 
Mme Etienne, M. Le Gall, M. Boumertit et M. Walter. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L1142–10 du code du travail, il est inséré un 

article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai d’un an pour 
se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini 
par décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité finan
cière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire de huit mois peut lui être accordé pour se mettre en 
conformité. » 

Amendement no 5754  présenté par M. Prud’homme, 
M. Kerbrat, Mme Legrain, M. Coulomme, Mme Amrani, 
M. Vannier, M. Bernalicis et Mme Élisa Martin. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai de treize 
mois pour se mettre en conformité. À l’expiration de ce 
délai, si les résultats obtenus sont toujours en deçà du 
niveau défini par décret, l’employeur se voit appliquer une 
pénalité financière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire d’un an peut lui être accordé pour se mettre en confor
mité. » 

Amendement no 13176  présenté par M. Rome, 
Mme Etienne, M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter, 
M. Coquerel, M. Léaument et M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai de treize mois 
pour se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini par 
décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité financière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémentaire 
de onze mois peut lui être accordé pour se mettre en confor
mité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2414  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Manon Meunier, Mme Soudais, 
Mme Pascale Martin, Mme Leboucher et M. Saintoul, no  

3214  présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Alexandre, M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et 
Mme Ferrer, no 5925  présenté par Mme Legrain, Mme Amrani, 
M. Vannier, M. Bernalicis, Mme Élisa Martin, 
M. Prud’homme et M. Kerbrat, no 6228  présenté par 
M. Clouet, M. Amard, M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, 
Mme Leduc et M. Delogu, no 6270  présenté par 
M. Coulomme, no 11111  présenté par Mme Abomangoli, 
Mme Autain, Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, 
M. Nilor, Mme Oziol et Mme Taurinya, no 12290  présenté par 
Mme Panot, Mme Hignet, M. Ratenon, M. Chauche, 
M. Pilato, Mme Simonnet et M. Legavre, no 14238  présenté 
par Mme Garrido, M. Guiraud, M. Fernandes, M. Laisney, 
Mme Trouvé, M. Bilongo, M. Gaillard et M. Piquemal, no  

16266  présenté par Mme Amiot, M. Bompard, M. Sala, 
Mme Obono, M. Bex, M. Caron et M. Davi, no 16315  
présenté par M. Coquerel, M. Walter, M. Boumertit, 
M. Le Gall, M. Rome, Mme Etienne, M. Maudet et 
M. Léaument et no 17701  présenté par Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Chikirou, Mme Maximi, M. Mathieu, 
M. Portes et M. Martinet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai de treize mois 
pour se mettre en conformité. À l’expiration de ce délai, si les 
résultats obtenus sont toujours en deçà du niveau défini par 
décret, l’employeur se voit appliquer une pénalité financière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
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Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire de dix mois peut lui être accordé pour se mettre en 
conformité. » 

Amendement no 17711  présenté par Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Chikirou, Mme Maximi, M. Mathieu, 
M. Portes et M. Martinet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un nouvel article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai de treize 
mois pour se mettre en conformité. À l’expiration de ce 
délai, si les résultats obtenus sont toujours en deçà du 
niveau défini par décret, l’employeur se voit appliquer une 
pénalité financière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire de neuf mois peut lui être accordé pour se mettre en 
conformité. » 

Amendement no 14507  présenté par Mme Trouvé, 
M. Guiraud, M. Fernandes, M. Laisney, Mme Garrido, 
M. Bilongo, M. Gaillard et M. Piquemal. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 1142–10 du code du travail, il est inséré 

un nouvel article L. 1142–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 1142–10–1. – Lorsque les résultats obtenus par 

l’entreprise au regard des indicateurs mentionnés à l’article 
L. 1142–8 du présent code se situent en deçà d’un niveau 
défini par décret, l’entreprise dispose d’un délai de treize 
mois pour se mettre en conformité. À l’expiration de ce 
délai, si les résultats obtenus sont toujours en deçà du 
niveau défini par décret, l’employeur se voit appliquer une 
pénalité financière. 

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du 
présent article est une majoration du taux net de cotisations 
définies à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale, 
applicable aux entreprises dont l’effectif est au moins égal à 
50 salariés et soumises à la tarification individuelle ou mixte. 
Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par 
décret. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds 
mentionné à l’article L. 135–1 du code de la sécurité sociale. 

« En fonction des efforts constatés dans l’entreprise en 
matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, un délai supplémen
taire de huit mois peut lui être accordé pour se mettre en 
conformité. » 

Amendement no 516  présenté par M. Jolivet. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Le code du travail est ainsi modifié : 
1° Après le 6° de l’article L. 2242–20, il est inséré un 7° 

ainsi rédigé : 
« 7° L’emploi des salariés âgés, l’amélioration de leurs 

conditions de travail et la transmission des savoirs et des 
compétences. » 

2° L’article L. 2253–1 est ainsi modifié : 
a) Après le 13°, il est inséré un 14° ainsi rédigé : 
« 14° L’emploi des salariés âgés, l’amélioration de leurs 

conditions de travail et la transmission des savoirs et des 
compétences. » ; 

b) À l’avant dernier aliéna, la référence : « 13° » est 
remplacée par la référence : « 14° ». 

Amendement no 16461  présenté par Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, M. Habert-Dassault, M. Descoeur, 
Mme Corneloup, Mme Gruet, M. Neuder, M. Brigand, 
M. Seitlinger, Mme Valentin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
I. – Après la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 

de la cinquième partie du code du travail, il est inséré une 
section 3 bis ainsi rédigé : 

« Section 3 bis 
« Modulation des charges patronales relatives à l’emploi des 

salariés âgés 
« Art. L. 5121–5-1. – Une baisse des cotisations patro

nales, dont le montant est fixé par décret pris en Conseil 
d’État, est prévue pour l’emploi de tout salarié de 55 ans ou 
plus. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 19412  présenté par Mme Youssouffa, 
M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Jean-Louis Bricout, M. Castel
lani, M. Colombani, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Serva 
et M. Taupiac. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du II de l’article 108 de la loi no  

2021–1754 du 23 décembre 2021 de financement de la 
sécurité sociale pour 2022, la date : « 31 décembre 2024 » 
est remplacée par la date : « 31 décembre 2022 ». 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 
sécurité sociale du II est compensée à due concurrence par 
l’utilisation de l’excédent de la caisse de sécurité sociale de 
Mayotte.  

Amendement no 19574  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Jean-Louis Bricout, M. Colombani, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Naegelen, M. Saint-Huile, 
M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
L’article 19 de l’ordonnance no 96–50 du 24 janvier 1996 

relative au remboursement de la dette sociale est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase, le mot : « à » est remplacé par les 
mots : « , 16 et » ; 
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2° À la dernière phrase, les mots : « de la contribution 
instituée » sont remplacés par les mots : « des contributions 
instituées par l’article 15 et ».     

Amendements identiques : 

Amendements no 1659  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Pascale Martin, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier et M. Saintoul, no  

2303  présenté par Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Ferrer, M. Lachaud, M. Ruffin et Mme Stambach-Terre
noir, no 2576  présenté par M. Bernalicis, Mme Amrani, 
M. Vannier, Mme Élisa Martin, M. Prud’homme, 
M. Kerbrat, Mme Legrain et M. Coulomme, no 3553  
présenté par Mme Guetté, Mme Autain, M. Nilor, 
Mme Abomangoli, Mme Lepvraud, Mme Taurinya, 
Mme Couturier et Mme Oziol, no 3900  présenté par 
M. Rome, M. Boumertit, M. Coquerel, Mme Etienne, 
M. Le Gall, M. Léaument, M. Maudet et M. Walter, no  

4905  présenté par Mme Trouvé, M. Laisney, M. Guiraud, 
M. Fernandes, Mme Garrido, M. Bilongo, M. Piquemal et 
M. Gaillard, no 7094  présenté par M. Bompard, Mme Amiot, 
M. Sala, Mme Obono, M. Bex, M. Caron et M. Davi, no 7767  
présenté par M. Mathieu, Mme Chikirou, Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Maximi, M. Portes et M. Martinet et no  

14116  présenté par M. Clouet, Mme Leduc, Mme Erodi, 
M. Delogu, M. Amard, M. Boyard et M. Arenas. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
I. – A. – Il est institué une contribution exceptionnelle, 

assise sur la valeur nette, au 1er janvier de l’année, de 
l’ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant 
aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, 
ainsi qu’à leurs enfants mineurs lorsqu’elles ont l’administra
tion légale des biens de ceux-ci. 

B. – La contribution exceptionnelle est calculée en appli
quant à l’assiette définie au A un taux de 1,7 % sur la fraction 
comprise entre 3 et 5 millions d’euros, 2,1 % à la fraction 
comprise entre 5 et 10 millions d’euros, 3,5 % à la fraction 
excédant 10 millions d’euros. 

C. – La contribution exceptionnelle est reversée aux caisses 
de retraite du régime de base obligatoire. Les dispositions 
relatives à la répartition entre caisses de retraite sont déter
minées par décret en Conseil d’État. 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter de la publication de la présente loi et sont applica
bles jusqu’au 31 décembre 2025.     

Amendements identiques : 

Amendements no 1660  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Pascale Martin, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier et M. Saintoul, no  

2304  présenté par Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Ferrer, M. Lachaud, M. Ruffin et Mme Stambach-Terre
noir, no 2577  présenté par M. Bernalicis, Mme Amrani, 
M. Vannier, Mme Élisa Martin, M. Prud’homme, 
M. Kerbrat, Mme Legrain et M. Coulomme, no 3559  
présenté par Mme Guetté, Mme Autain, M. Nilor, 
Mme Abomangoli, Mme Lepvraud, Mme Taurinya, 
Mme Couturier et Mme Oziol, no 3901  présenté par 
M. Boumertit, M. Coquerel, Mme Etienne, M. Le Gall, 
M. Léaument, M. Maudet, M. Rome et M. Walter, no 4906  
présenté par Mme Trouvé, M. Laisney, M. Guiraud, 

M. Fernandes, Mme Garrido, M. Bilongo, M. Piquemal et 
M. Gaillard, no 7096  présenté par M. Bompard, Mme Amiot, 
M. Sala, Mme Obono, M. Bex, M. Caron et M. Davi, no 7766  
présenté par M. Mathieu, Mme Chikirou, Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Maximi, M. Portes et M. Martinet et no  

11773  présenté par M. Clouet, Mme Leduc, Mme Erodi, 
M. Delogu, M. Amard, M. Boyard et M. Arenas. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
I. – A. – Il est institué une contribution exceptionnelle, 

assise sur la valeur nette, au 1er janvier de l’année, de 
l’ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant 
aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, 
ainsi qu’à leurs enfants mineurs lorsqu’elles ont l’administra
tion légale des biens de ceux-ci. 

B. – La contribution exceptionnelle est calculée en appli
quant à l’assiette définie au A un taux de 1,7 % sur la fraction 
comprise entre 3,01 et 5 millions d’euros, 2,1 % à la fraction 
comprise entre 5 et 10 millions d’euros, 3,5 % à la fraction 
excédant 10 millions d’euros. 

C. – La contribution exceptionnelle est reversée aux caisses 
de retraite du régime de base obligatoire. Les dispositions 
relatives à la répartition entre caisses de retraite sont déter
minées par décret en Conseil d’État. 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter de la publication de la présente loi et sont applica
bles jusqu’au 31 décembre 2025.     

Amendements identiques : 

Amendements no 1661  présenté par M. Tavel, 
Mme Dufour, Mme Pascale Martin, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier et M. Saintoul, no  

2305  présenté par Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Ferrer, M. Lachaud, M. Ruffin et Mme Stambach-Terre
noir, no 2578  présenté par M. Bernalicis, Mme Amrani, 
M. Vannier, Mme Élisa Martin, M. Prud’homme, 
M. Kerbrat, Mme Legrain et M. Coulomme, no 3562  
présenté par Mme Guetté, Mme Autain, M. Nilor, 
Mme Abomangoli, Mme Lepvraud, Mme Taurinya, 
Mme Couturier et Mme Oziol, no 3902  présenté par 
M. Coquerel, M. Boumertit, Mme Etienne, M. Le Gall, 
M. Léaument, M. Maudet, M. Rome et M. Walter, no 4907  
présenté par Mme Trouvé, M. Laisney, M. Guiraud, 
M. Fernandes, Mme Garrido, M. Bilongo, M. Piquemal et 
M. Gaillard, no 7098  présenté par M. Bompard, Mme Amiot, 
M. Sala, Mme Obono, M. Bex, M. Caron et M. Davi, no 7768  
présenté par M. Mathieu, Mme Chikirou, Mme Keke, 
M. Corbière, Mme Maximi, M. Portes et M. Martinet et no  

11774  présenté par M. Clouet, Mme Leduc, Mme Erodi, 
M. Delogu, M. Amard, M. Boyard et M. Arenas. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
I. – A. – Il est institué une contribution exceptionnelle, 

assise sur la valeur nette, au 1er janvier de l’année, de 
l’ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant 
aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, 
ainsi qu’à leurs enfants mineurs lorsqu’elles ont l’administra
tion légale des biens de ceux-ci. 

B. – La contribution exceptionnelle est calculée en appli
quant à l’assiette définie au A un taux de 1,7 % sur la fraction 
comprise entre 3,02 et 5 millions d’euros, 2,1 % à la fraction 
comprise entre 5 et 10 millions d’euros, 3,5 % à la fraction 
excédant 10 millions d’euros. 
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C. – La contribution exceptionnelle est reversée aux caisses 
de retraite du régime de base obligatoire. Les dispositions 
relatives à la répartition entre caisses de retraite sont déter
minées par décret en Conseil d’État. 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter de la publication de la présente loi et sont applica
bles jusqu’au 31 décembre 2025. 

Amendement no 19151  présenté par M. Quatennens. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Une cotisation sur les dividendes tels que définis aux 

articles L. 232–10 à L. 232–20 du code de commerce est 
créée. 

Le taux de cette contribution est fixé à 1 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont renvoyées à un décret pris en Conseil d’État. 

Cette contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que de ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. Un décret cosigné minis
tériel fixe la date et les modalités de cet article. 

Amendement no 5212  présenté par Mme Autain, 
Mme Guetté, Mme Couturier, Mme Oziol, M. Nilor, 
Mme Abomangoli, Mme Lepvraud et Mme Taurinya. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 7 du titre III du livre Ier du code de la sécurité 

sociale est complété par une section 15 ainsi rédigée : 
« Section 15 
« Contribution exceptionnelle sur les dividendes 
« Art. L. 137–42. – Il est créé une cotisation exceptionnelle 

sur les dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à 
L. 232–20 du code de commerce. 

« Son taux est fixé à 10 %. Elle est assise sur l’ensemble des 
bénéfices réalisés par les entreprises mentionnées au premier 
alinéa, réalisés en France ainsi que de ceux dont l’imposition 
est attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

« La contribution exceptionnelle sur les dividendes est 
affectée à la caisse mentionnée à l’article L. 222–1 du code 
la sécurité sociale. » 

Amendement no 17410  présenté par M. Bilongo, 
M. Laisney, M. Guiraud, M. Fernandes, Mme Trouvé, 
Mme Garrido, M. Piquemal et M. Gaillard. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une cotisation exceptionnelle sur les dividendes 

tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232–20 du code 
de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés en France par les entreprises ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret fixe la date et les modalités d’application du 
présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 11303  présenté par Mme Dufour, 
M. Tavel, Mme Pascale Martin, Mme Manon Meunier, 
M. Saintoul, Mme Soudais et Mme Leboucher, no 11427  
présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, 
M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no  

12356  présenté par Mme Panot, Mme Hignet, M. Ratenon, 
M. Chauche, M. Pilato, Mme Simonnet et M. Legavre, no  

12706  présenté par Mme Keke, M. Corbière, Mme Chikirou, 
Mme Maximi, M. Mathieu, M. Portes et M. Martinet, no  

13340  présenté par Mme Oziol, Mme Abomangoli, 
Mme Autain, Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, 
M. Nilor et Mme Taurinya, no 16186  présenté par 
M. Bompard, M. Sala, Mme Obono, M. Bex, M. Caron, 
M. Davi et Mme Amiot et no 17318  présenté par M. Rome, 
Mme Etienne, M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter, 
M. Léaument, M. Coquerel et M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés par des entreprises en France ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret en Conseil d’État fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3667  présenté par M. Ruffin, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no 4213  présenté 
par Mme Pascale Martin, M. Tavel, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier, Mme Dufour et 
M. Saintoul, no 6531  présenté par M. Clouet, M. Amard, 
M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et 
M. Delogu et no 6669  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Élisa Martin, M. Prud’homme, M. Kerbrat, 
Mme Legrain, M. Coulomme, Mme Amrani et M. Vannier. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 
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Amendements no 3666  présenté par M. Ruffin, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no 4214  présenté 
par Mme Pascale Martin, M. Tavel, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier, Mme Dufour et 
M. Saintoul, no 5734  présenté par Mme Élisa Martin, 
M. Prud’homme, M. Kerbrat, Mme Legrain, 
M. Coulomme, Mme Amrani, M. Vannier et M. Bernalicis et 
no 6533  présenté par M. Clouet, M. Amard, M. Arenas, 
Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,1 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 12358  présenté par Mme Panot, 
Mme Hignet, M. Ratenon, M. Chauche, M. Pilato, 
Mme Simonnet et M. Legavre, no 12707  présenté par 
Mme Keke, M. Corbière, Mme Chikirou, Mme Maximi, 
M. Mathieu, M. Portes et M. Martinet, no 13341  présenté 
par Mme Oziol, Mme Abomangoli, Mme Autain, 
Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, M. Nilor et 
Mme Taurinya, no 16234  présenté par M. Sala, Mme Obono, 
M. Bex, M. Caron, M. Davi, Mme Amiot et M. Bompard et no  

17319  présenté par M. Rome, Mme Etienne, M. Le Gall, 
M. Boumertit, M. Walter, M. Léaument, M. Coquerel et 
M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,1 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés par des entreprises en France ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret en Conseil d’État fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3665  présenté par M. Ruffin, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no 4215  présenté 
par Mme Pascale Martin, M. Tavel, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier, Mme Dufour et 
M. Saintoul, no 5770  présenté par M. Prud’homme, 
M. Kerbrat, Mme Legrain, M. Coulomme, Mme Amrani, 

M. Vannier, M. Bernalicis et Mme Élisa Martin, no 6534  
présenté par M. Clouet, M. Amard, M. Arenas, Mme Erodi, 
M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu et no 17436  présenté par 
M. Piquemal, M. Laisney, M. Guiraud, Mme Trouvé, 
M. Fernandes, Mme Garrido, M. Bilongo et M. Gaillard. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une cotisation exceptionnelle sur les dividendes 

tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232–20 du code 
de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,2 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 11305  présenté par Mme Dufour, 
M. Tavel, Mme Pascale Martin, Mme Manon Meunier, 
M. Saintoul, Mme Soudais et Mme Leboucher, no 11428  
présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, 
M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no  

12359  présenté par Mme Panot, Mme Hignet, M. Ratenon, 
M. Chauche, M. Pilato, Mme Simonnet et M. Legavre, no  

12709  présenté par Mme Keke, M. Corbière, Mme Chikirou, 
Mme Maximi, M. Mathieu, M. Portes et M. Martinet, no  

13342  présenté par Mme Oziol, Mme Abomangoli, 
Mme Autain, Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, 
M. Nilor et Mme Taurinya, no 16161  présenté par 
Mme Obono, M. Bex, M. Caron, M. Davi, Mme Amiot, 
M. Bompard et M. Sala et no 17320  présenté par M. Rome, 
Mme Etienne, M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter, 
M. Léaument, M. Coquerel et M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,2 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés par des entreprises en France ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret en Conseil d’État fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 17455  présenté par M. Gaillard, 
M. Laisney, M. Guiraud, M. Fernandes, Mme Trouvé, 
Mme Garrido, M. Bilongo et M. Piquemal. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 
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Le taux de cette contribution est fixé à 10,2 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés en France par les entreprises ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret fixe la date et les modalités d’application du 
présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3664  présenté par M. Ruffin, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no 4216  présenté 
par Mme Pascale Martin, M. Tavel, Mme Soudais, 
Mme Leboucher, Mme Manon Meunier, Mme Dufour et 
M. Saintoul et no 6535  présenté par M. Clouet, M. Amard, 
M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et 
M. Delogu. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,3 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 11306  présenté par Mme Dufour, 
M. Tavel, Mme Pascale Martin, Mme Manon Meunier, 
M. Saintoul, Mme Soudais et Mme Leboucher, no 11429  
présenté par M. Ruffin, M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, 
M. Carrière, Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no  

12410  présenté par Mme Panot, Mme Hignet, M. Ratenon, 
M. Chauche, M. Pilato, Mme Simonnet et M. Legavre, no  

12711  présenté par Mme Keke, M. Corbière, Mme Chikirou, 
Mme Maximi, M. Mathieu, M. Portes et M. Martinet, no  

13343  présenté par Mme Oziol, Mme Abomangoli, 
Mme Autain, Mme Couturier, Mme Guetté, Mme Lepvraud, 
M. Nilor et Mme Taurinya, no 16259  présenté par M. Bex, 
M. Caron, M. Davi, Mme Amiot, M. Bompard, M. Sala et 
Mme Obono et no 17321  présenté par M. Rome, Mme Etienne, 
M. Le Gall, M. Boumertit, M. Walter, M. Léaument, 
M. Coquerel et M. Maudet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10,3 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés par des entreprises en France ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret en Conseil d’État fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 6579  présenté par M. Clouet, M. Amard, 
M. Arenas, Mme Erodi, M. Boyard, Mme Leduc et M. Delogu. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une cotisation exceptionnelle sur les dividendes 

tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232–20 du code 
de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 14,51 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 2494  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Amrani, M. Vannier, Mme Élisa Martin, 
M. Prud’homme, M. Kerbrat, Mme Legrain et M. Coulomme. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 

Le taux de cette contribution est fixé à 14,6 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés en France par les entreprises ainsi que sur ceux 
dont l’imposition est attribuée à la France par une conven
tion internationale relative aux doubles impositions. 

Un décret fixe la date et les modalités d’application du 
présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3622  présenté par M. Ruffin, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Alexandre, M. Carrière, 
Mme Stambach-Terrenoir et Mme Ferrer, no 4243  présenté 
par Mme Leboucher, M. Tavel, Mme Manon Meunier, 
M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Pascale Martin et 
Mme Dufour, no 6290  présenté par M. Coulomme, 
Mme Amrani, M. Vannier, M. Bernalicis, Mme Élisa Martin, 
M. Prud’homme, M. Kerbrat et Mme Legrain et no 19588  
présenté par M. Guiraud, M. Laisney, Mme Trouvé, 
M. Fernandes, Mme Garrido, M. Bilongo, M. Piquemal et 
M. Gaillard. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Il est créé une contribution exceptionnelle sur les 

dividendes tels que définis aux articles L. 232–10 à L. 232– 
20 du code de commerce. 
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Le taux de cette contribution est fixé à 14,6 %. Elle est 
reversée aux caisses de retraite du régime de base obligatoire. 
Les dispositions relatives à la répartition entre caisses de 
retraite sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 
réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que sur ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret cosigné par le ministre en charge de la santé et le 
ministre en charge de l’économie fixe la date et les modalités 
d’application du présent article. 

Annexes 
COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le jeudi 
16 février 2023, de Mme la Première ministre, une lettre 
l’informant qu’elle avait décidé de provoquer la réunion 
d’une commission mixte paritaire sur les dispositions 
restant en discussion de la proposition de loi tendant à 
renforcer l’équilibre dans les relations commerciales entre 
fournisseurs et distributeurs (no 870). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le jeudi 
16 février 2023, de Mme la Première ministre, une lettre 
l’informant qu’elle avait décidé de provoquer la réunion 
d’une commission mixte paritaire sur la proposition de loi 
visant à ouvrir le tiers-financement à l’État, à ses établisse
ments publics et aux collectivités territoriales pour favoriser 
les travaux de rénovation énergétique (no 873). 

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI AUTORISANT  
LA RATIFICATION D’UNE CONVENTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, transmis par Mme la Première ministre, 
un projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’approbation 
de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la Principauté d’Andorre relatif à 
l’exercice des activités professionnelles des membres de la 
famille du personnel diplomatique, consulaire, technique et 
administratif des missions officielles. 

Ce projet de loi, no 872, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règle
ment. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, transmise par M. le président du Sénat, 
une proposition de loi, modifiée par le Sénat, tendant à 
renforcer l’équilibre dans les relations commerciales entre 
fournisseurs et distributeurs. 

Cette proposition de loi, no 870, est renvoyée à la commis
sion des affaires économiques, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, transmise par M. le président du Sénat, 
une proposition de loi, modifiée par le Sénat, visant à 
ouvrir le tiers-financement à l’État, à ses établissements 
publics et aux collectivités territoriales pour favoriser les 
travaux de rénovation énergétique. 

Cette proposition de loi, no 873, est renvoyée à la commis
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi
nistration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, de M. Timothée Houssin, une proposition 
de résolution visant au classement du frelon asiatique (vespa 
velutina) comme nuisible de catégorie 1, déposée en appli
cation de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

874. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, de M. Pierre Henriet, de l’office parlemen
taire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, 
un rapport no 871, établi au nom de l’office, sur l’actualisa
tion des données scientifiques sur l’impact de la chlordécone 
aux Antilles françaises. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT  
EN APPLICATION D’UNE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 février 2023, de Mme la Première ministre, en application 
de l’article 67 de la loi no 2004–1343 du 9 décembre 2004 de 
simplification du droit, le rapport relatif à la mise en appli
cation de la loi no 2022–299 du 2 mars 2022 visant à 
combattre le harcèlement scolaire. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le vendredi 17 février 2023 à 
8 heures 45 dans les salons de la présidence (salon des 
jeux, rez-de-chaussée de l’Hôtel de Lassay).  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1014 

sur l’amendement no 2392 de M. Tavel et les amendements identiques 
suivants après l’article 2 du projet de loi de financement rectificative 
de la sécurité sociale pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 392 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 328 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 88 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 140 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, M. Xavier 
Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Olga 
Givernet, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Nadia Hai, 
M. Yannick Haury, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 

Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele 
Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe 
Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 59 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Caroline Colombier, Mme Annick Cousin, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Frédéric Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
M. Frank Giletti, M. Christian Girard, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Laure Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 56 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
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Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Hendrik Davi, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Frédéric 
Mathieu, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Contre : 33 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean- 
Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
M. Hubert Brigand, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, 
Mme Marie-Christine Dalloz, M. Francis Dubois, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Nicolas Forissier, M. Jean-Jacques Gaultier, M. Philippe 
Gosselin, Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Patrick Hetzel, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Maxime Minot, M. Yannick Neuder, Mme Isabelle 
Périgault, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, 
Mme Nathalie Serre, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 3 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard et M. Aurélien 
Pradié. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 41 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Berta, 
M. Christophe Blanchet, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
M. Olivier Falorni, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle 
Folest, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, M. Fabien Lainé, 
M. Mohamed Laqhila, M. Philippe Latombe, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 11 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Inaki 
Echaniz, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Philippe Naillet, Mme Christine Pires Beaune et 
M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 21 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, M. François Gernigon, M. François Jolivet, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 6 

M. Jean-Victor Castor, M. Sébastien Jumel, Mme Karine Lebon, 
M. Frédéric Maillot, M. Marcellin Nadeau et M. Davy 
Rimane. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul Molac et Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 3 

Mme Nathalie Bassire, M. Charles de Courson et M. Pierre 
Morel-À-L’Huissier. 

Abstention : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. David Taupiac. 

Non inscrits (5) 

Pour : 1 

M. Adrien Quatennens. 

Contre : 2 

M. David Habib et Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1015 

sur l’amendement no 5754 de M. Prud’homme après l’article 2 du 
projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 387 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 320 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 161 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 89 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 231 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 139 
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Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, M. Xavier 
Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Olga 
Givernet, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Nadia Hai, 
M. Yannick Haury, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg, M. Éric Woerth, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 1 

M. Roger Chudeau. 

Abstention : 58 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé 
de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor- 
Such, M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, M. Frank Giletti, M. Christian 
Girard, M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, Mme Laure 
Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 54 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo 
Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Hendrik Davi, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel 
Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, Mme Manon Meunier, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. François Ruffin, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Contre : 25 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, 
M. Dino Cinieri, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Francis 
Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Nicolas Forissier, 
M. Philippe Gosselin, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Patrick Hetzel, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, Mme Alexandra 
Martin, Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, 
M. Yannick Neuder, Mme Isabelle Périgault, M. Nicolas 
Ray, Mme Nathalie Serre, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre 
Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 7 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Vincent Descoeur et M. Aurélien Pradié. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 40 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Berta, 
M. Christophe Blanchet, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
M. Olivier Falorni, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle 
Folest, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, M. Fabien Lainé, 
M. Mohamed Laqhila, M. Philippe Latombe, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 12 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Inaki 
Echaniz, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Philippe Naillet, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Cécile Untermaier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 21 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, M. François Gernigon, M. François Jolivet, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 8 

M. Jean-Victor Castor, M. Pierre Dharréville, M. Sébastien 
Jumel, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Frédéric Maillot, M. Marcellin Nadeau et M. Davy 
Rimane. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul Molac et Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 3 

Mme Nathalie Bassire, M. Charles de Courson et M. Pierre 
Morel-À-L’Huissier. 

Abstention : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. David Taupiac. 

Non inscrits (5) 

Pour : 1 

M. Adrien Quatennens. 

Contre : 2 

M. David Habib et Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1016 

sur l’amendement no 19574 de M. Castellani après l’article 2 du projet 
de loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 346 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 310 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 239 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 138 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Florent Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin 
Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Olga 
Givernet, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Nadia Hai, 
M. Yannick Haury, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Jean- 
Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, 
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Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 28 

M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, 
M. Frank Giletti, M. Christian Girard, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Serge 
Muller, M. Stéphane Rambaud, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Abstention : 23 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Victor Catteau, Mme Annick Cousin, M. Grégoire de 
Fournas, Mme Laure Lavalette, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 40 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, M. Florian Chauche, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel 
Keke, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. François Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. François Ruffin, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Hubert Brigand. 

Contre : 13 

Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, 
M. Nicolas Forissier, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, 
Mme Isabelle Périgault, M. Aurélien Pradié, M. Jean-Pierre 
Taite et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Ian Boucard, M. Xavier Breton, M. Pierre Cordier, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Maxime Minot, M. Nicolas Ray, M. Pierre Vatin et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 39 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Berta, 
M. Christophe Blanchet, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
M. Olivier Falorni, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle 
Folest, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine 
Josso, M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 11 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Inaki 
Echaniz, Mme Chantal Jourdan, M. Bertrand Petit, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Mélanie Thomin et 
Mme Cécile Untermaier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 19 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, M. Jean-François 
Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 6 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Julie Laernoes et 
Mme Sophie Taillé-Polian. 

Abstention : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 
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M. Jean-Victor Castor, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 
Lebon, M. Marcellin Nadeau et M. Davy Rimane. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 6 

Mme Nathalie Bassire, M. Jean-Louis Bricout, M. Michel 
Castellani, M. Paul Molac, M. David Taupiac et 
Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Pierre Morel-À-L’Huissier. 

Non inscrits (5) 

Pour : 2 

Mme Emmanuelle Ménard et M. Adrien Quatennens. 

Contre : 1 

M. David Habib. 

Scrutin public no 1017 

sur l’amendement no 1659 de M. Tavel et les amendements identiques 
suivants après l’article 2 du projet de loi de financement rectificative 
de la sécurité sociale pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 312 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 307 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 66 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 241 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 133 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, Mme Anne 
Genetet, M. Éric Girardin, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Yannick Haury, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel 
Jacques, Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 

Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Claire Pitollat, 
M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie 
Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas 
Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel 
Vuibert, M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Christophe Bentz, 
M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie 
Blanc, M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Caroline Colombier, M. Grégoire de Fournas, 
M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, 
M. Frank Giletti, M. Christian Girard, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Laure Lavalette, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe 
Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 44 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Raquel 
Garrido, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
Mme Rachel Keke, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le 
Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. François 
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Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, M. François Ruffin, 
M. Michel Sala, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (61) 

Contre : 12 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Victor Habert-Dassault, 
Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Périgault, M. Jean-Pierre 
Taite et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 34 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Anne 
Bergantz, M. Philippe Berta, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Laurent 
Croizier, Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent 
Esquenet-Goxes, M. Olivier Falorni, Mme Marina Ferrari, 
M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Frédéric Petit, 
Mme Josy Poueyto, M. Nicolas Turquois, M. Philippe 
Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Elie Califer, M. Alain David, 
M. Arthur Delaporte, M. Johnny Hajjar, M. Philippe Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Dominique Potier et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 17 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, 
M. Paul Christophe, M. Yannick Favennec-Bécot, 
Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et 
M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 8 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas et 
Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Sébastien Jumel, Mme Emeline K/Bidi et Mme Karine 
Lebon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 1 

M. Paul Molac. 

Contre : 1 

M. Pierre Morel-À-L’Huissier. 

Abstention : 5 

Mme Nathalie Bassire, M. Jean-Louis Bricout, M. Laurent 
Panifous, M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (5) 

Pour : 1 

M. Adrien Quatennens. 

Contre : 2 

M. David Habib et Mme Emmanuelle Ménard.  
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